
REPUBLIQUE  FRANCAISE 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DES ORMES 
 
SEANCE du 20 juillet 2015 
 
Nombre de membres afférents au CM: 19 
Nombres de membres en exercice: 18 
Qui ont pris part à la délibération: 12 
 
Date de la convocation : 15 juillet 2015 
Date d’affichage et de transmission en Sous-Préfecture : le 22 juillet 2015 
 
L’an deux mil quinze le   20 juillet  à 20 heures 30, le Conseil Municipal des ORMES, régulièrement convoqué s’est réuni 
au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de Béatrice FONTAINE  Maire des 
ORMES. 
 
Présents :    
Mesdames  BENITO Patricia,  CURIEN Véronique,  FONTAINE Béatrice, PUGLIA Catherine, ROUSSEL Karine, 
SAVOURIN Marie-France, TERRIEN Hélène 
Messieurs BODIN Serge, BRUNEAU Jean-Marie, FERRAND Georges, GIVELET Eric, MULTON Fabien 
 
Absents  excuses : MORTREUIL Dominique, SABOURIN Jacques, ROUGET Vincent, TABUTAUD François, MOREVE  
Nathalie, BRARD Béatrice 
 
A été élue Secrétaire : CURIEN Véronique 
 
 

Objet de la délibération : 
 

2015/37 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME- MAPA 

 

 
Madame le Maire rappelle au Conseil la délibération du 15 juin 2015  

relative à la révision générale du POS en PLU. 
 
Définition de l’étendue du besoin à satisfaire : 
Marché public de prestations intellectuelles pour la révision générale du 

plan d’occupation des sols en plan local d’urbanisme avec 3 tranches conditionnelles : 
- Evaluation environnementale 
- Etude au titre de la demande de dérogation aux règles 

d’inconstructibilité le long des voies à grande circulation 
- Dérogation à la règle de l’urbanisme limitée 
 
Montant prévisionnel du marché : 
Madame le Maire indique que le coût prévisionnel est estimé à 40 000 € 

HT tranches conditionnelles comprises. 
 
Procédure envisagée : 
Madame le Maire précise que la procédure utilisée sera la procédure 

adaptée (article 28 du code des marchés publics) 
 
Cadre juridique : 
Selon l’article L 2122-21-1 du Code Général des Collectivités 

territoriales, la délibération du Conseil Municipal chargeant le Maire de souscrire un marché 
déterminé peut être prise avant l’engagement de la procédure de passation de ce marché. Ainsi il 
est proposé au Conseil d’autoriser le Maire à lancer la procédure et l’autoriser à signer le marché 
avec le ou les titulaires retenus par lui. 

 
 



Décisions : 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, décide : 
- D’autoriser le Maire à engager la procédure de passation du marché 

public, de recourir à la procédure adaptée dans le cadre du projet de 
la révision générale du POS en PLU et dont les caractéristiques 
essentielles sont énoncées ci-dessus,  

- D’autoriser le Maire à signer le marché à intervenir. 
 
 
Pour extrait conforme 
Aux Ormes le 21 juillet 2015 
Le Maire 
Béatrice FONTAINE  
 

 


